
adopter pour la mener à bien. S'ils étaient d'avis
que la première mesure à prendre est d'envoyer un
questionnaire destiné à recueillir des renseignements
comparables dans tous les pays participants à
l'enquête, ils incluraient un projet de questionnaire
dans leur rapport.
5. Les experts indiqueront, autant qu'il leur
sera possible à ce stade préliminaire, les grandes
lignes des autres mesures que l'Organisation pour¬
rait prendre ou suggérer à la suite de l'enquête, pour
résoudre les problèmes révélés par celle-ci.
6. En désignant les experts qui composeront le
groupe, les pays Membres tiendront compte du fait
que ce problème intéresse à la fois le Comité de la
main-d'oeuvre et le Comité de la productivité et de
la recherche appliquée (Sous-Comité pour la coopé¬
ration dans la recherche).

and as to the methods to be adopted in carrying
it out. If they were of the opinion that the first
step should be the issue of a questionnaire seeking
information on a common basis from all countries

participating in the enquiry, they should include
in their report the draft of such a questionnaire.
5. The experts shall indicate, to the extent
found practicable at this preliminary stage, the
lines of the further action which the Organisation
might be able to take or initiate, on the basis of the
enquiry, when completed, with a view to over¬
coming problems brought to light.
6. In nominating experts to attend the meeting,
Member countries should bear in mind the joint
interest in this problem of the Manpower and
Productivity and Applied Research Committees
(Sub-Committee for Co-operative Research).
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DÉCISION DU CONSEIL

régissant l'emploi des ressortissants
des pays Membres

DECISION OF THE COUNCIL

Governing the Employment of Nationals
of Member Countries

30 octobre 1953

[Cf. C/M (53) 30 (Final), point 256
Doc. No C (53) 251 (Final)]

30th October 1953

[Cf. C/M (53) 30 (Final), Item 256
Doc. No. C (53) 251 (Final)]

Le Conseil, The Council

Vu les articles 8 et 13 a) de la Convention de
Coopération Économique Européenne en date du
16 avril 1948 ;

Vu la Recommandation du Conseil en date du

28 mars 1952, relative aux mesures à prendre en vue
de l'accroissement de la production globale des pays
Membres, et, en particulier, le paragraphe 5 de la
section II de ladite Recommandation ;

Vu le Quatrième Rapport Annuel de l'Organisa¬
tion et, en particulier, le paragraphe 462 dudit
Rapport [Doc. N° C (52) 365] ;

Having regard to Articles 8 and 13 (a) of the
Convention for European Economie Co-operation
of 16th April 1948 ;

Having regard to the Recommendation of the
Council of 28th March 1952, concerning the Meas¬
ures to be taken with regard to the Increase in
Overall Production of Member Countries and, in
particular, paragraph II-5 of that Recommenda¬
tion ;

Having regard to the Eourth Annual Report of
the Organisation and, in particular, paragraph 462
of that Report [Doc. No. C (52) 365] ;
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Vu la Recommandation Internationale du Travail

(N° 86) sur les travailleurs migrants et, en particu¬
lier, l'article V, paragraphe 16 (2) de ladite Recom¬
mandation ;

Vu le Rapport en date du 26 février 1953, établi
par deux consultants chargés d'étudier l'organisa¬
tion des services de la main-d'auvre dans certains

pays Membres et, en particulier, le paragraphe 376
dudit Rapport [Doc. N° MO (53). 8] ;

Vu le Rapport en date du 25 juin 1953 du Groupe
de travail sur la libération des mouvements de main-

d'éuvre [Doc. N" MO (53) 25] ;
Vu le Rapport en date du 14 octobre 1953 du

Comité de la main-d'Muvre, concernant la libération
des mouvements de main-d' [Doc. N° C (53)
251] ;

Sur la proposition du Comité de la main-d'iuvre;

Having regard to the International Labour Re¬
commendation (No. 86) concerning Migration for
Employment and, in particular. Article V, paragraph
16 (2) of that Recommendation ;

Having regard to theReport of26th February 1953,
by two Consultants appointed to examine the
manpower organisation of certain Member countries
and, in particular, paragraph 376 of that Report
[Doc. No. MO (53) 8] ;

Considering the Report of 25th June 1953, of the
Working Party on the Liberalisation of Manpower
Movements [Doc. No. MO (53) 25] ;

Considering the Report of 14th October 1953, of
the Manpower Committee concerning the Liberalisa¬
tion of Manpower Movements [Doc. No. C (53)
251] ; and

On the proposal of the Manpower Committee ;

Décide :

1. a) A moins qu'il n'en soit décidé autrement
dans la présente Décision, les autorités de tout pays
Membre accorderont des permis en vue de l'emploi
sur le territoire de ce pays de travailleurs appro¬
priés ressortissants de tout autre pays Membre,
lorsque la demande en aura été faite selon la procé¬
dure arrêtée par ces autorités, dès qu'ils sera établi
qu'il n'est pas possible de trouver, parmi la main-
d'muvre nationale ou étrangère appartenant au
marché régulier du travail de ce pays, des travail¬
leurs convenant pour remplir l'emploi en question.

b) Aux fins du présent paragraphe, et sous
réserve des dispositions du sous-paragraphe c) ci-
dessous, on supposera qu'il n'est pas possible de
trouver dans le pays la main-d'kuvre appropriée si
aucun candidat ayant les qualifications voulues n'a
été trouvé dans le délai maximum d'un mois à

partir du moment où l'employeur aura notifié la
vacance d'emploi en question au service de l'emploi
ou à tout autre service reconnu officiellement comme

compétent en la matière, et lui aura fait connaître
son intention de demander l'autorisation d'employer
un travailleur étranger au cas où aucun travailleur
approprié ne se serait présenté dans le pays. Il
restera toujours entendu que l'employeur aura entre¬
pris les démarches habituelles dans un cas de cette
nature en vue de chercher à remplir l'emploi vacant.

c) Dans le cas où un pays Membre notifie à
l'Organisation qu'en raison, de nécessités pratiques
le délai d'un mois prévu au sous-paragraphe b)
ci-dessus s'avère trop court, un délai n'excédant
pas normalement deux mois, et qui devra être indi¬
qué dans cette notification, se substituera au
précédent.

2. Lorsqu'un pays Membre considère que, pour
des raisons impérieuses de politique économique
nationale, il n'est pas conforme à son intérêt d'ac¬
croître, ou même de maintenir à leur niveau actuel

les effectifs employés dans des industries ou des
professions déterminées, par un recrutement de

Decides :

1. (a) Authorities of any Member country
shall, unless it is otherwise provided for in this
Decision, grant, on application made in the manner
required by those authorities, permits in respect of
the employment, in its territory, of suitable workers
who are nationals of any other Member country, as
soon as it is established that suitable labour,
national or foreign, forming part of its regular
labour force, is not available within the country
for the employment in question.

(b) For the purposes of this paragraph and
subject to the provisions of sub-paragraph (c),
suitable labour shall be deemed not to be available

within the country if no suitable applicant has been
found within a period of one month, at the latest,
after the employer has both notified the vacancy
in question to the employment service or any other
service recognised officially as competent in the
matter, and has also made known to that service

his intention to apply for a permit to employ a
foreign worker if suitable labour is not forthcoming
within the country, always provided that the
employer has taken such other steps as are custom¬
ary in a case of the kind in question to try and fill
the vacancy.

(c) In the case of a Member country which
notifies to the Organisation that, by reason of
practical necessities, the period of one month pro¬
vided for in sub-paragraph (b) is too short in its
case, an alternative period, not normally exceeding
two months, to be stated in that notification shall
apply.

2. Where a Member country considers that for
imperative reasons of national economic policy it
is against its interest to increase, or even to maintain
at its existing level, the number of workers in par¬
ticular industries or occupations by the admission
of foreign workers, the obligation to grant permits
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travailleurs étrangers, l'obligation d'accorder des
permis, conformément au paragraphe 1 ci-dessus,
ne s'appliquera pas aux emplois vacants dans ces
industries ou professions.

3. Les autorités d'un pays Membre accorderont
le renouvellement des permis de travail demandé à
l'expiration du délai initial, à moins qu'il ne soit
évident que, dans un cas donné, par suite d'un
changement dans la situation de l'emploi survenu
depuis la délivrance du permis initial, ce renouvelle¬
ment doive porter directement préjudice aux tra¬
vailleurs nationaux ou aux travailleurs étrangers
qui résident depuis longtemps dans le pays.

4. L'obligation d'accorder ou de renouveler des
permis en vertu des paragraphes 1 et 3 ci-dessus ne
s'appliquera pas :

a) Si les salaires et conditions de travail offerts
sont moins favorables que ceux prévalant pour un
travail analogue dans la région considérée ou dans
l'entreprise en question ; ou

b) Si les autorités, après avoir consulté, le cas
échéant, les organisations ouvrières et les organisa¬
tions patronales intéressées, estiment que l'octroi
ou le renouvellement de ces permis mettrait en dan¬
ger les bonnes relations dans l'industrie.

5 . a) Les autorités de tout pays Membre accor¬
deront aux travailleurs qui auront été régulière¬
ment employés dans le pays depuis cinq ans au
moins le renouvellement des permis nécessaires
pour permettre à ces travailleurs de continuer à être
employés, soit dans la même profession, soit, en
cas de chômage particulièrement important dans
cette profession, dans une autre activité profes¬
sionnelle, à moins que des raisons impérieuses
d'intérêt national ne justifient une exception.

b) Les pays Membres, tenant compte des dispo¬
sitions de l'article V, paragraphe 16 (2) de la
Recommandation Internationale du Travail visée

ci-dessus, et soucieux de réaliser le maximum de pro¬
grès compatible avec leur situation économique et
sociale dans la voie de la libération des mouvements

de main-d' conformément à la Recommanda¬
tion du Conseil en date du 28 mars 1952 visée ci-

dessus, devront reconsidérer leur politique, à l'égard
du nombre d'années d'emploi régulier devant
s'écouler avant que les restrictions affectant l'exer¬
cice des professions salariées ne soient levées au
profit des travailleurs ressortissants d'autres pays
Membres, en ayant en vue le souci de réduire cette
période au minimum.

c) Des rapports indiquant le résultat de l'exa-
ment entrepris en vertu du sous-paragraphe b) du
présent paragraphe seront faits à l'Organisation
dans un délai de six mois suivant la date à laquelle
la prétente Décision prendra effet.

6. a) Les pays Membres transmettront pério¬
diquement à l'Organisation des rapports sur l'appli¬
cation de la présente Décision, en indiquant le

under paragraph 1 shall not apply in respect of
vacancies in any such industries or occupations.

3. The authorities of a Member country shall
grant applications for renewals of permits on their
expiry unless in any given case it is clear that,
owing to a change in the employment situation
since the original permit was issued, its renewal
would operate to the immediate detriment of nation¬
al workers or foreign workers with a longer period of
residence in that country.

4. The obligation to grant or to renew permits
under paragraphs 1 and 3 shall not lie if :

(a) The wages and conditions of employment
offered are less favourable than those prevailing
for similar work either in the district concerned or

in the undertaking in question ; or

(b) The authorities, after consultation, where
necessary, with the Trade Unions and employers'
organisations concerned, are of the opinion that the
granting or renewal of the permit would endanger
industrial peace.

5. (a) Authorities of any Member country
shall grant in respect of workers who have been
regularly employed in its territory for a period of at
least five years, such renewals of permits as may
be necessary to enable them to continue in employ¬
ment either in the same occupation or, in the case
of particularly serious unemployment in that occu¬
pation, in another occupation, unless imperative
reasons of national policy necessitate an exception.

(b) Bearing in mind the provisions of Article V,
paragraph 16 (2), of the International Labour
Recommendation, referred to above, and with the
intention of achieving the maximum progress
compatible with their economic and social situation
towards the liberalisation of manpower movements
in conformity with the Recommendation of the
Council of 28th March 1952, referred to above,
Member countries shall reconsider their policy regard¬
ing the number of years of regular employment
in their territories which must elapse before workers
who are nationals of other Member countries are

freed from restrictions on their employment with
a view to reducing this period to the minimum.

(c) Reports on the results of the reconsidera¬
tion undertaken under sub-paragraph (b) of this
paragraph shall be made to the Organisation with¬
in six months from the date on which the Decision

takes effect.

6. (a) Member countries shall transmit to
the Organisation periodical reports on the applica¬
tion of this Decision showing the total number of
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nombre total des cas dans lesquels des permis de
travail auront été accordés et refusés au cours de la

période précédente, à moins que ces informations
ne soient pas disponibles. Dans ce cas, toutes les
précisions possibles devront être fournies. Ces rap¬
ports devront illustrer le nombre et les caractéris¬
tiques des cas dans lesquels :

i) Des permis de travail auront été refusés
parce que le travailleur n'aura pas été
considéré comme étant approprié, ou en
invoquant les dispositions des paragraphes
2 et 4 b) ci-dessus respectivement ;

ii) Le renouvellement des permis aura été
refusé en invoquant les dispositions des
paragraphes 3, 4 b) et 5 a) ci-dessus.

Lorsque les permis auront été refusés en invoquant
les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, ces rap¬
ports devront exposer également la nature des
raisons qui auront motivé le refus dans chaque
catégorie de cas.

b) Le délai prévu au sous-paragraphe a) du
présent paragraphe sera de six mois, sauf dans les
cas où le Comité de la main-d' aura accepté,
à la demande d'un pays Membre, qu'il soit d'un
an en ce qui concerne le pays considéré.

c) Le Secrétaire général communiquera aux
pays Membres les déclarations, notifications et rap¬
ports transmis à l'Organisation, conformément aux
paragraphes 1 c), 5 c) ci-dessus et au sous-para¬
graphe a) du présent paragraphe.

7. Les obligations assumées en vertu de la pré¬
sente Décision seront soumises aux limitations

qu'imposent les lois ou mesures réglementaires
régissant dans les pays Membres l'entrée ou le
séjour des étrangers, ainsi que les exigences fonda¬
mentales de la santé, de l'ordre public et de la
sécurité nationale.

8. Les obligations assumées en vertu de la pré¬
sente Décision ne préjugent aucunement les dispo¬
sitions plus favorables déjà en vigueur dans les pays
Membres ou susceptibles d'être adoptées par eux.

9. Les pays Membres ne sauraient en aucune
manière être tenus par la présente Décision d'accor¬
der aux ressortissants d'un autre pays Membre un
traitement plus favorable en ce qui concerne leur
emploi que celui dont jouissent leurs propres
ressortissants.

10. La présente Décision ne s'applique pas à
l'introduction temporaire des membres des profes¬
sions libérales ou des artistes, à l'introduction des
stagiaires,"des gens de mer ou aux personnes travail¬
lant au pair ou aux postes à propos desquels l'emploi
d'un étranger est proscrit par les dispositions légis¬
latives en vigueur.

11. a) Il est créé un Groupe de libération de
la main-d'wuvre. Ce Groupe est composé des Pré¬
sident et Vice-Président du Comité de la main-

applications for permits granted and refused in the
preceding period, unless such information is not
available, in which case all available information
shall be supplied. These reports shall state the
number and types of case in which :

(i) Permits have been refused on the grounds
that the worker is insuitable or under the

provisions of paragraph 2 and 4 (b)
respectively ; and

(ii) Renewal of permits has been refused on
the grounds admissible under the provi¬
sions of paragraphs 3, 4 (b) and 5 (a).

Where permits have been refused under the provi¬
sions of paragraph 2, these reports shall also state
the nature of the reasons which have led to the

refusal in each type of case.

(b) The period indicated in sub -paragraph (a)
of this paragraph shall be six months, save in cases
where the Manpower Committee has agreed, on the
proposal of a Member country, that in its case the
period shall be one year.

(c) The Secretary-General shall circulate noti¬
fications and reports transmitted to the Organisa¬
tion in accordance with paragraphs 1 (c), 5 (c), and
sub-paragraph (a) of this paragraph to Member
countries.

7. The obligations under this Decision shall be
subject to the limitations imposed by the law or
practice in Member countries governing permission
to foreigners to enter their countries or reside there¬
in and by the fundamental requirements of health,
public order, and national security.

8. The obligations assumed under this Decision
are in no way prejudicial to more favourable
arrangements already existing or which may be
adopted in Member countries.

9 . Nothing in this Decision shall require Member
countries to accord more favourable treatment

regarding their employment to nationals of another
Member country than that accorded to their own
nationals.

10. This Decision shall not apply to the short-
term entry of members of the liberal professions or
artists, to the entry of student employees, seamen,
or persons entering under " au pair " arrangements,
nor to any posts in which the employment of a
foreigner is prohibited by law.

11. (a) A Manpower Liberalisation Group is
established. It shall consist of the Chairman and

Vice-Chairman of the Manpower Committee and
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d' et de cinq autres membres choisis par les
pays Membres en raison de la connaissance qu'ils
ont des problèmes de main-d'quvre et de la situa¬
tion qu'ils occupent dans leurs administrations. Ils
sont nommés chaque année par le Conseil et agissent
à titre personnel. Leur mandat peut être renouvelé.
Le Groupe élit un Président et un Vice-Président
parmi ses membres.

b) Chacun des cinq membres du Groupe de libé¬
ration de la main-d'buvre, qui sont choisis et nom¬
més conformément au sous-paragraphe a) du pré¬
sent paragraphe, désigne un suppléant, qui peut
assister aux séances du Groupe et exerce les fonc¬
tions dévolues à un membre en cas d'empêchement
de celui-ci.

c) Le Groupe de libération de la main-d'euvre :

i) Examine les déclarations, notifications et
rapports transmis à l'Organisation confor¬
mément aux paragraphes 1 c), 5 c) et au
paragraphe 6 a) ci-dessus. A la lumière
de ces documents, il fait rapport tous les
six mois au Comité de la main-d'huvre

sur l'application des dispositions de la
présente Décision ;

ii) Fait rapport au Comité de la main-
d' sur toute autre question ayant
trait à cette Décision qui est soumise à son
examen.

d) Lorsqu'un document transmis à l'Organisa¬
tion par un pays Membre est examiné par le Groupe
de libération de la main-d' celui-ci invite un
représentant du pays en question à venir lui pré¬
senter ses commentaires. Des observateurs des pays
Membres peuvent assister aux séances du Groupe,
mais ils ne peuvent participer à ses discussions, à
moins d'y être invités.

12. a) La présente Décision s'appliquera à
compter du 1er janvier 1954 et jusqu'au 31 décembre
1955, à moins qu'elle ne soit prorogée par le Conseil.

b) Tenant compte du fait que la réduction pro¬
gressive des obstacles au libre mouvement des per¬
sonnes constitue l'une des obligations générales
incombant aux pays Membres en vertu de l'article 8
de la Convention du 16 avril 1948, le Comité de la

main-d'auvre fera rapport, au cours de la seconde
année d'application de la présente Décision, sur la
manière dont les dispositions de celle-ci auront été
exécutées l'année précédente et sur les amendements
qu'il y aurait éventuellement lieu d'y apporter en
vue de son application à l'avenir. Il tiendra compte
à cet égard des rapports qui lui auront été soumis
par le Groupe de libération de la main-d'yuvre.

13. Il sera fait application de la présente Déci¬
sion entre tous les pays Membres, à l'exception du
Portugal et de la Turquie.

five other members who shall be nominated by the
Member countries by reason of the knowledge they
have of manpower problems and of the standing
they enjoy within their administrations. They shall
be appointed each year by the Council and shall
serve in their individual capacity. They may be
re-appointed. The Group shall elect a Chairman
and a Vice-Chairman from among its members.

(b) The five members of the Manpower Libera¬
lisation Group who are nominated and appointed
in accordance with sub-paragraph (a) of this
paragraph shall each designate an alternate. An
alternate may attend meetings of the Group and
shall exercise the functions of a member if the latter
is unable to attend.

(c) The Manpower Liberalisation Group shall :

(i) Consider the notifications and reports
transmitted to the Organisation in ac¬
cordance with paragraphs 1 (c), 5 (c)
and 6 (a) and, in the light of them, report
to the Manpower Committee every six
months regarding the working of the
provisions of this Decision ; and

(ii) Report to the Manpower Committee on
any other matter relating to this Deci¬
sion referred to it for consideration.

(d) The Manpower Liberalisation Group shall
invite a representative from the Member country
concerned to comment on any document transmitted
by it to the Organisation which is being considered
by the Group. Observers from Member countries
may attend meetings of the Group but shall not,
unless they are called upon to do so, take part in
the discussion.

12. (a) This Decisions hall apply from 1st
January 1954 to 31st December 1955, unless it is
renewed by the Council.

(b) Bearing in mind that the progressive reduc¬
tion of obstacles to the free movement of persons
forms part of the general obligations of the Member
countries under Article 8 of the said Convention of

16th April 1948, the Manpower Committee shall,
during the second year of the operation of this
Decision, report on the working of its provisions
during the first year of its operation and on amend¬
ments, if any, required for its application in the
future. It shall take into account the reports sub¬
mitted to it by the Manpower Liberalisation Group.

13. The provisions of this Decision shall apply
between all Member countries with the exception
of Portugal and Turkey.
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